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LE SOUSSIGNÉ : 

Répétable autant que de besoin 

Monsieur Franck van Hassel, Avocat  

demeurant 8 place Charles Fillion, 75017 Paris 

né le 13 décembre 1958 à Le Raincy (93) 

de nationalité française 

 

a décidé de constituer une société d'exercice libéral par actions simplifiée et a adopté les statuts 

établis ci-après : 
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TITRE I – FORME – DÉNOMINATION – OBJET – SIÈGE – DURÉE  

1. FORME 

Il existe, entre les propriétaires des actions créées ci-après et de toutes celles qui le seraient 

ultérieurement, une société d'exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) régie par les lois et 

règlements en vigueur applicables à cette forme de société. 

La Société comportera indifféremment un ou plusieurs associés. Lorsque la Société ne comporte 

qu’un seul associé, celui-ci est dénommé « associé unique ». L’associé unique exerce les pouvoirs 

dévolus aux associés et les termes « associés » et « collectivité des associés » désignent 

indifféremment les associés ou l’associé unique. 

2. DÉNOMINATION  

La dénomination sociale est : 

A&M Tax France Avocat  

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 

doit être précédée ou suivie immédiatement des mots « société d'exercice libéral par actions 

simplifiée » ou des initiales « SELAS » et de l'énonciation du montant du capital social. 

3. OBJET 

La Société a pour objet l'exercice de la profession d'avocat telle qu'elle est définie par la loi. 

Elle ne peut accomplir les actes de cette profession que par l'intermédiaire de l'un de ses membres 

ayant qualité pour l'exercer. 

4. SIÈGE SOCIAL – SUCCURSALES  

Le siège de la Société est à 101 Boulevard Malesherbes, 75008 Paris. 

Il peut être transféré en tout endroit du même département par une simple décision du Président, 

sous réserve de ratification de cette décision par la prochaine assemblée générale extraordinaire 

des associés. 

5. DURÉE – EXERCICE SOCIAL 

La durée de la Société est de 99 années à compter de son immatriculation au registre du commerce 

et des sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée. 

L'exercice social commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de la même année. 

Par exception, le premier exercice social débutera à la date de l'immatriculation au registre du 

commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre de l'année suivante. 

TITRE II – APPORTS – CAPITAL SOCIAL  

6. APPORTS  

Les actions d’origine formant le capital initial représentent un apport de numéraire et sont libérées 

intégralement de leur valeur nominale, la somme de mille (1.000) euros ayant été régulièrement 

déposée par l’associé unique à un compte ouvert au nom de la Société en formation, à la banque 

HSBC Continental Europe, ainsi qu'en atteste le certificat du dépositaire délivré par ladite banque.  
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7. CAPITAL SOCIAL  

Le capital social est fixé à la somme de mille euros (1.000 €). Il est composé de mille (1.000) 

actions d’un euro (1 €) de valeur nominale intégralement libérées et souscrites par Franck van 

Hassel.   

Le soussigné déclare que les actions représentant le capital social lui appartiennent, correspondent 

à son apport et sont entièrement souscrites et libérées. 

8. QUALITÉ DES ASSOCIÉS – RÉPARTITION DU CAPITAL 

Le capital social et les droits de vote doivent être détenus conformément aux dispositions légales 

et réglementaires en vigueur applicables aux sociétés d'exercice libéral d'avocats par actions 

simplifiée. 

Aucune augmentation ni aucune réduction de capital ne saurait porter atteinte aux dispositions ci-

dessus. 

9. EXERCICE DE LA PROFESSION 

9.1 Les dispositions législatives et réglementaires relatives à l'exercice de la profession 

d'Avocat, et notamment les dispositions du règlement intérieur du Barreau de Paris, sont 

applicables aux membres de la Société et à la Société elle-même. 

Un associé ne peut exercer la profession d'Avocat qu'au sein d'une seule société d'exercice 

libéral. S'il exerce au sein de la présente Société, il ne peut exercer concomitamment au 

sein d'une autre société, quelle qu'en soit la forme. 

9.2 L'activité professionnelle des avocats exerçant leur profession au sein de la Société fait 

l'objet d'une rémunération dont le montant et les modalités sont fixées et modifiées par 

délibération ordinaire des associés. 

Ces rémunérations font partie des frais généraux de la Société et leur versement n'est pas 

constitutif d'une répartition des bénéfices. 

9.3 Tout associé qui cesse d'exercer dans la Société, pour quelque raison que ce soit, perd à 

compter de son dernier jour d'exercice dans la Société l'exercice des droits attachés aux 

actions qu'il détient et réservés aux associés exerçant dans la Société. 

10. AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est augmenté par tous moyens et selon toutes modalités, sur rapport du président 

de la société, par décision collective des associés prise dans les conditions définies à l'article 27.3 

des présents statuts et selon les règles applicables aux sociétés par actions simplifiées. 

Toutefois, aucune augmentation de capital en numéraire ne peut être réalisée tant que le capital 

n'est pas entièrement libéré. 

Les associés ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit préférentiel de 

souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. 

Les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription. La 

collectivité des associés peut également décider la suppression de ce droit. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles aux associés, à la suite de l'incorporation au capital de 

réserves, bénéfices ou primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits 
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de l'usufruitier lorsque la propriété juridique et économique des actions sont dissociées 

conformément à la législation applicable. 

Si l'augmentation de capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

d'émission, de fusion ou d'apport, la collectivité des associés statue aux conditions de quorum et 

de majorité prévues à l'article 27.3 des présents statuts. 

La collectivité des associés peut déléguer au président de la société les pouvoirs nécessaires à la 

réalisation de l'augmentation de capital. 

11. LIBÉRATION DES ACTIONS 

Les actions souscrites lors d'une augmentation de capital en numéraire doivent être 

obligatoirement libérées de la moitié au moins de leur valeur nominale lors de leur souscription et, 

le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur décision du président dans le 

délai de cinq ans, soit à compter du jour de l'immatriculation au registre du commerce et des 

sociétés, soit, en cas d'augmentation de capital, à compter du jour où celle-ci est devenue 

définitive. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs par lettre recommandée avec 

accusé de réception expédiée quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque versement. 

Les versements sont effectués, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué à cet effet. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne, 

de plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le paiement d'un 

intérêt au taux légal, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la 

Société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la 

loi. 

12. RÉDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 

La réduction du capital est autorisée ou décidée par la collectivité des associés conformément à 

l'article 27.3 ci-après qui peut déléguer au président tous pouvoirs pour la réaliser. En aucun cas, 

elle ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. 

La réduction du capital social à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que 

sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci à un 

montant au moins égal à ce montant minimum, sauf transformation de la Société en société d'une 

autre forme. 

En cas d'inobservation de ces dispositions, tout intéressé peut demander en Justice la dissolution 

de la société. 

Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la 

régularisation a eu lieu. 

13. FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte 

individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur. 
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14. INDIVISIBILITÉ DES ACTIONS 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires indivis d'actions sont 

représentés par l'un d'eux ou par un mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre 

eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du président du tribunal de 

commerce statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

Le droit de vote attaché aux actions appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions 

collectives relatives à l'affectation des bénéfices de la Société où il appartient à l'usufruitier lorsque 

la propriété juridique et économique des actions sont dissociées conformément à la législation 

applicable. 

Le droit de l'associé d'obtenir communication de documents sociaux ou de les consulter peut 

également être exercé par chacun des copropriétaires d'actions indivises, par l'usufruitier et le nu-

propriétaire d'actions. 

Dans tous les cas, le nu-propriétaire peut participer aux décisions collectives même à celles pour 

lesquelles il ne jouit pas du droit de vote. 

15. CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 

15.1 La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 

titulaires sur les registres tenus à cet effet au siège social. 

La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la société, par un ordre de 

mouvement de compte à compte signé du cédant ou de son mandataire. Le mouvement 

est mentionné sur ces registres. 

Le transfert des actions ne peut, en toute occasion, avoir pour effet de déroger aux règles 

de composition du capital social et des droits de vote applicables aux SELAS d’avocats. 

15.2 La cession d'actions à un tiers ou au profit d'un associé, est soumise à l'agrément préalable 

des associés exerçant dans la société. 

A cet effet, le cédant doit notifier au président de la Société une demande d'agrément 

indiquant l'identification du cessionnaire (nom, domicile ou dénomination, siège social, 

capital, RCS, composition des organes de direction et d'administration, identité des 

associés), le nombre d'actions dont la cession est envisagée et le prix offert. 

L'agrément résulte, soit d'une décision collective des associés prise dans les conditions 

visées à l'article 27.4, soit du défaut de réponse dans le délai de six (6) mois à compter de 

la demande. 

En cas de refus d'agrément du cessionnaire proposé et à moins que le cédant ne décide 

de renoncer à la cession envisagée, les autres associés exerçant leur profession au sein 

de la Société sont tenus, dans le délai de six (6) mois à compter de la notification du refus, 

soit d'acquérir les actions dont la cession est envisagée, soit de les faire racheter par la 

Société qui devra les céder dans un délai de six mois ou les annuler. 

A défaut d'accord entre les parties sur le prix, celui-ci sera fixé à dires d'expert dans les 

conditions de l'article 1843-4 du Code civil. 

Si, à l'expiration du délai de six (6) mois ci-dessus prévu, l'achat n'est pas réalisé, 

l'agrément est considéré comme donné. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, même aux 

adjudications publiques en vertu d'une ordonnance de justice ou autrement. 

Docusign Envelope ID: 6C978125-7212-4C57-A8CD-8FC049D82F7A



- 7 - 

 

 

 

La cession des droits de souscription en cas d'augmentation de capital par émission 

d'actions de numéraires, la cession du droit à attribution d'actions gratuites en cas 

d'incorporation au capital de bénéfices, réserves, provisions ou primes d'émission ou de 

fusion, ainsi que la conclusion de tout contrat de nantissement ou de garantie portant sur 

les actions et restreignant les droits des associés sur ces actions, sont assimilées à des 

cessions d'actions et doivent donner lieu à la procédure d'agrément visée ci-dessus. 

Toute cession réalisée en violation de la présente clause ci-dessus est nulle. 

16. TRANSMISSION DES ACTIONS PAR DÉCÈS 

En cas de décès d'un associé exerçant, ou d'un ancien associé, ses actions ne sont pas transmises 

librement à ses héritiers et ayants droit, lesquels sont soumis à la procédure d'agrément dans les 

conditions de l'article 15. 

A aucun moment l'héritier ou l'ayant droit n'a la qualité d'associé. Il est seulement créancier de la 

valeur des actions. 

Toute cession d'actions réalisée en violation des présentes dispositions est nulle. 

17. EXCLUSION – SUSPENSION 

17.1 L'associé exerçant son activité au sein de la Société peut être exclu lorsqu'il est frappé 

d'une sanction disciplinaire définitive, entraînant une interdiction temporaire ou permanente 

d'exercice supérieure à trois mois ou d'une condamnation pénale définitive à une peine 

d'emprisonnement ou une procédure de faillite ou équivalente, ou une perte de capacité 

juridique ou une inéligibilité, en vertu de la législation applicable, à être associé. 

17.2 Tout associé s'expose également à ce qu'une décision d'exclusion soit prononcée à son 

encontre dans l'hypothèse où il a clairement manifesté son intention de nuire à la Société 

ou ses affiliés ou son incapacité à exercer ses fonctions habituelles en raison de maladie, 

affection ou autre handicap mental ou physique, ou son incapacité à gérer ses propres 

affaires telle que constatée par un tribunal compétent.  

L'intention de nuire à la Société ou ses affiliés se définit comme tout comportement de 

nature à porter atteinte aux intérêts économiques, à l'image ou encore à la réputation de la 

Société ou de ses affiliés ou de leur personnel.   

Dans ce cadre, l'intention de nuire est souverainement appréciée par les associés exerçant 

dans la Société. 

17.3 Dans l'un ou l'autre des cas énumérés aux paragraphes 17.1 et 17.2, l'exclusion est 

décidée par les associés exerçant la profession d'avocat dans la Société dans les 

conditions définies à l'article 27.4. 

Aucune décision d'exclusion ne peut être prise si l'associé concerné n'a pas été 

régulièrement convoqué en assemblée générale, cinq (5) jours au moins avant la date 

prévue et par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, et s'il n'a pas été mis 

à même de présenter sa défense, par lui-même ou par mandataire, sur les faits qui lui sont 

reprochés. 

L'associé dispose, pour céder ses actions, d'un délai de cing (5) jours ouvrés à compter de 

la notification qui lui est faite par la Société de la décision d'exclusion. Cette notification est 

faite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Il conserve son droit aux 

dividendes acquis jusqu’à la survenance des événements visés aux paragraphes 17.1 et 

17.2, selon le cas. 
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17.4 Les actions de l'associé exclu sont achetées soit par un acquéreur agréé dans les 

conditions de l'article 15 ci-dessus, soit par la Société qui doit alors réduire son capital. 

Cette acquisition aura alors lieu moyennant un prix égal à la valeur nominale des actions 

rachetées. 

17.5 L'associé interdit de ses fonctions à titre temporaire conserve, pendant la durée de sa 

peine, sa qualité d'associé avec tous les droits et obligations qui en découlent, à l'exclusion 

des rémunérations versées par la Société en relation avec l'exercice de son activité 

professionnelle. 

Sous réserve de ce qui précède, l'associé exerçant exclu conserve sa qualité d'associé 

jusqu'à la cession de ses actions. 

En cas de suspension d'exercice de la profession frappant l'ensemble des associés de la 

Société, l'exécution des actes professionnels et la gestion de la Société sont assurées par 

un ou plusieurs avocats désignés par le Bâtonnier de l'Ordre des Avocats au Barreau de 

Paris. 

18. RETRAIT – CESSATION D'ACTIVITÉ 

18.1 Tout associé exerçant au sein de la Société peut cesser son activité à la condition d'en 

informer la Société, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception un (1) mois 

au moins à l'avance. Il avise l'Ordre auprès duquel il est inscrit de sa décision. 

La cessation d'activité d’un associé n'emporte pas de plein droit perte de la qualité 

d'associé. 

Les associés peuvent racheter ou faire racheter les actions de l'intéressé, dans les 

conditions fixées à l'article 15, moyennant un prix égal à la valeur nominale des actions 

rachetées. 

Ils disposent d'un délai d’un (1) mois pour indiquer par lettre recommandée avec accusé 

de réception s’ils entendent acquérir personnellement ces actions ou l'identité complète 

des acquéreurs. 

18.2 Pour le cas où un associé, quel qu'il soit, déciderait de céder tout ou partie de ses actions, 

les autres associés rachèteront personnellement ou feront racheter lesdites actions par un 

tiers agréé par eux dans les conditions fixées à l'article 15 des présents statuts. 

Pour ce faire, l'associé qui désire se retirer signifiera son intention à ses coassociés. 

Ses coassociés disposeront d'un délai d’un (1) mois pour indiquer, par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception, s'ils entendent acquérir personnellement les actions ou 

les nom, domicile, ou dénomination, capital, siège social, RCS, nom des dirigeants et des 

associés des acquéreurs. 

Le prix de cession de ces actions sera déterminé conformément aux dispositions de l'article 

15. 

19. DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 

19.1 La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux décisions des associés 

et aux présents statuts. 
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19.2 Chaque action, donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à la part fixée par les 

présents statuts et donne droit au vote et à la représentation lors des décisions collectives, 

dans les conditions fixées par les statuts. 

Tout associé a le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication 

de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les 

statuts. 

19.3 Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 

Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer 

une augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations attachés aux actions 

suivent le titre dans quelque main qu'il passe, sauf disposition contraire des statuts. 

La cession comprend tous les dividendes échus et non payés et à échoir, ainsi 

éventuellement que la part dans les fonds de réserve, sauf dispositions contraires notifiées 

à la société. 

20. COMPTES COURANTS D'ASSOCIÉS 

20.1 Chaque associé peut laisser ou mettre à disposition de la Société, sous forme de compte 

courant d'associé, toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin. 

20.2 Ces sommes ne peuvent être retirées, en tout ou en partie, qu'après notification à la Société 

par lettre recommandée avec demande d'avis de réception six (6) mois au moins à l'avance. 

En cas de cession de ses actions par un associé disposant d'un compte courant, celui-ci 

sera, soit repris par le cessionnaire, soit remboursé par la Société dans un délai ne pouvant 

excéder vingt-quatre mois. 

21. RESPONSABILITÉ DES ASSOCIÉS 

A l'égard des tiers chaque associé exerçant sa profession au sein de la Société répond sur 

l'ensemble de son patrimoine des actes professionnels qu'il accomplit.  

A l'égard de la Société, chaque associé exerçant sa profession au sein de la Société est seul 

responsable et engage l'ensemble de son patrimoine au titre des actes professionnels qu'il 

accomplit ou que ses collaborateurs ou salariés sous son autorité accomplissent. 

Sauf autorisation de la Société, un avocat exerçant sa profession au sein de la Société doit lui 

consacrer toute son activité professionnelle et ne peut être collaborateur, salarié, consultant ou 

prestataire d'un autre avocat ou d'une autre société ou société d'avocats. Il exerce son activité au 

nom de la Société et doit indiquer dans tous les actes professionnels la dénomination sociale de 

la société. 

TITRE III – DIRECTION ET CONTRÔLE DE LA SOCIÉTÉ 

22. PRÉSIDENT 

22.1 Nomination et révocation du Président 

La Société est administrée et dirigée par un président, personne physique, choisi parmi les 

associés exerçant la profession d’avocat au sein de la société. 

Le président est nommé dans ses fonctions pour une durée indéterminée par la collectivité 

des associés statuant dans les conditions de l'article 27.2 des présents statuts. 
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Il pourra être révoqué à tout moment par la collectivité des associés, dans les mêmes 

conditions. 

Le cas échéant, la rémunération du Président correspondant à l'exercice de ses fonctions 

est fixée de façon distincte de sa rémunération en qualité d'avocat associé. 

Monsieur Franck van Hassel, né le 13 décembre 1958 à Le Raincy (93), demeurant 8 place 

Charles Fillion, 75017 Paris, est nommé Président pour une durée illimitée. 

22.2 Pouvoirs du Président 

1) Le président assume, sous sa responsabilité, la direction de la Société. Il la représente 

dans ses rapports avec les tiers, avec les pouvoirs les plus étendus, dans la limite de l'objet 

social. 

Les décisions des associés limitant ses pouvoirs sont inopposables aux tiers. 

Dans les rapports entre associés, et à titre de mesure d'ordre interne non opposable aux 

tiers, le président peut faire tous actes de gestion dans l'intérêt de la Société.  

Dans ses rapports avec les tiers, le président engage la Société même par les actes qui ne 

relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte 

dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer, compte tenu des circonstances, étant exclu 

que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

2) Le président peut consentir à tout mandataire de son choix toutes délégations de pouvoirs 

qu'il juge nécessaires, dans la limite de ceux qui lui sont conférés par la loi et les présents 

statuts. 

23. DIRECTEUR GÉNÉRAL  

Les associés peuvent désigner, dans les conditions fixées par l'article 27.2 des statuts, un directeur 

général qui disposera, à l'égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le président. 

Le directeur général est révocable par la collectivité des associés statuant dans les mêmes 

conditions. 

La collectivité des associés pourra définir les missions attribuées au directeur général. 

Le directeur général doit être choisi parmi les associés exerçant la profession d'avocat au sein de 

la Société. 

24. RÉMUNÉRATION DES DIRIGEANTS 

Le président et le directeur général peuvent bénéficier d'une rémunération spécifique de leurs 

fonctions, en plus de celles qu'ils reçoivent au titre de l'exercice de leur activité professionnelle. 

Cette rémunération est déterminée par la collectivité des associés dans les conditions fixées par 

l'article 27.2 des statuts. Elle peut être fixe ou proportionnelle, ou à la fois fixe et proportionnelle. 

25. CONVENTIONS 

Les conventions définies à l'article L. 227-10 du Code de commerce sont soumises aux formalités 

de contrôle prescrites par ledit article. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 

intéressée et éventuellement pour le président et les autres dirigeants d'en supporter les 

conséquences dommageables pour la société. 
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Les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales sont 

communiquées, le cas échéant, au commissaire aux comptes. Tout associé a le droit d'en obtenir 

communication. 

Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les 

conditions déterminées par cet article, au président et aux autres dirigeants de la société. 

26. COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Il peut être désigné un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires exerçant leur mission 

conformément à la loi au sein de la Société. 

Conformément à l'article L. 227-9-1 du Code de commerce, cette désignation est obligatoire si, à 

la clôture d'un exercice social, deux des trois seuils suivants, fixés par décret du 28 février 2024, 

sont atteints : 

- total du bilan : 5 000 000 Euros, 

- montant hors taxes du chiffre d'affaires : 10 000 000 Euros, 

- nombre moyen de salariés permanents employés au cours de l'exercice : 50. 

La Société cesse d'être tenue de désigner un Commissaire aux comptes dès lors qu'elle n'a pas 

dépassé deux des trois critères cités ci-avant pendant les deux exercices précédant l'expiration du 

mandat du commissaire aux comptes. 

Sont également tenues de désigner au moins un commissaire aux comptes les sociétés par actions 

simplifiées qui contrôlent, au sens des II et III de l'article L. 233-16 du Code de commerce, une ou 

plusieurs sociétés, ou qui sont contrôlées, au sens des mêmes II et III, par une ou plusieurs 

sociétés. 

Dans l'une ou l'autre hypothèse de désignation facultative ou obligatoire d'un ou plusieurs 

commissaires aux comptes titulaire au sein de la Société, un ou plusieurs commissaires aux 

comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires en cas de refus, d'empêchement, de 

démission ou de décès, sont nommés en même temps que le ou les titulaires pour la même durée. 

Les commissaires aux comptes sont nommés pour six exercices sociaux ; leurs fonctions expirent 

à l'issue de la consultation annuelle de la collectivité des associés appelée à statuer sur les 

comptes du sixième exercice social. 

Les premiers commissaires aux comptes sont nommés, en cas de nomination facultative ou 

obligatoire aux termes des statuts, par les associés fondateurs. 

Au cours de la vie sociale, les commissaires aux comptes sont renouvelés, remplacés et nommés 

par décision collective des associés, ou le cas échéant par décision de l'associé unique, délibérant 

dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires et prise à la majorité simple. La 

reconduction tacite dans leurs fonctions étant inopérante. 

Dans l'hypothèse où il deviendrait nécessaire de procéder à la nomination d'un ou plusieurs 

commissaires aux comptes, dans le cadre d'une Société unipersonnelle, et où la collectivité des 

associés négligerait de le faire, la nomination d'un commissaire aux comptes peut être demandée 

en justice, le président de la Société dûment appelé. Cette demande de nomination doit être 

réalisée auprès du Président du Tribunal de commerce par un ou plusieurs associés représentant 

au moins le dixième du capital. 
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Afin de préserver l'indépendance des commissaires à l'égard de la Société et de ses dirigeants, 

toute nomination de commissaire aux comptes est soumise aux règles d'incompatibilité édictées 

par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

Les commissaires aux comptes sont investis des fonctions et des pouvoirs que leur confèrent les 

dispositions légales et réglementaires en vigueur. Ils ne doivent en aucun cas s'immiscer dans la 

gestion de la Société. 

Les commissaires aux comptes sont appelés à l'occasion de toute consultation de la collectivité 

des associés par lettre simple ou recommandée avec avis de réception. 

Les commissaires aux comptes peuvent démissionner de leurs fonctions, même pour simple 

convenance personnelle, à condition de ne pas exercer ce droit d'une manière préjudiciable à la 

Société. 

En cas de faute ou d'empêchement, les commissaires aux comptes peuvent être relevés de leurs 

fonctions avant l'expiration normale de celles-ci mais seulement par décision de justice. 

La révocation du commissaire aux comptes peut être demandée : 

- Par le président de la Société ; 

- Par un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital social ; 

- Par la collectivité des associés; 

- Par le Ministère public. 

La demande de révocation du commissaire aux comptes doit être présentée devant le Président 

du Tribunal de commerce qui statue en la forme des référés. 

TITRE IV – DÉCISIONS COLLECTIVES 

27. LES ASSEMBLÉES 

27.1 Nature des assemblées  

Les décisions des associés sont prises en assemblée générale. 

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui sont appelées à prendre toutes 

décisions qui ne modifient pas les statuts. 

Les assemblées générales extraordinaires sont celles appelées à décider des 

modifications des statuts. 

Les assemblées spéciales réunissent l'ensemble des associés exerçant la profession 

d'avocat au sein de la société. 

Les délibérations des assemblées générales obligent tous les associés, même absents, 

dissidents ou incapables. 

27.2 Assemblée générale ordinaire 

L'assemblée générale ordinaire prend toutes décisions excédant les pouvoirs du Président 

et qui n'ont pas pour objet de modifier les statuts. 

Elle a, entre autres pouvoirs, les suivants : 
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- approuver, modifier ou rejeter les comptes qui lui sont soumis ; 

- statuer sur la répartition et l'affectation des bénéfices en se conformant aux 

dispositions statutaires ; 

- nommer et révoquer les dirigeant ainsi que la nature de leur mission et leur 

rémunération ; 

- nommer et révoquer les commissaires aux comptes ; 

- statuer sur le rapport spécial des commissaires aux comptes ; 

- autoriser les émissions d'obligations non convertibles ni échangeables contre des 

actions, ainsi que la constitution des sûretés réelles qui pourraient leur être 

conférées ; 

- autoriser le président à procéder à des investissements supérieurs à mille euros 

(1.000€) (qu’ils interviennent de manière isolée ou dans le cadre d’une série 

d’opérations), ou à contracter tous emprunts ou découverts. 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins une fois l'an, dans les six mois de la 

clôture de l'exercice social, pour statuer sur les comptes de cet exercice, sous réserve de 

prolongation de ce délai par décision de justice. 

Elle ne délibère valablement, sur première convocation, que si les associés présents, 

représentés ou votant par correspondance, possèdent au moins le cinquième (1/5) des 

actions ayant le droit de vote. 

Aucun quorum n'est requis sur deuxième convocation. 

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les associés présents ou représentés ou 

votant par correspondance. 

27.3 Assemblée générale extraordinaire 

L'assemblée générale extraordinaire peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions 

et décider notamment la transformation de la Société en société d'une autre forme. 

L'assemblée générale extraordinaire ne peut délibérer valablement que si les associés 

présents, représentés ou votant par correspondance, possèdent au moins, sur première 

convocation, le quart (1/4) et, sur deuxième convocation, le cinquième (1/5) des actions 

ayant le droit de vote. A défaut de ce dernier quorum, la deuxième assemblée peut être 

prorogée à une date postérieure de quinze (15) jours au plus à celle à laquelle elle avait 

été convoquée. 

L'assemblée générale extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix dont 

disposent les associés présents, représentés ou votant par correspondance, sauf 

dérogation légale. 

Dans les assemblées générales extraordinaires appelées à délibérer sur l'approbation d'un 

apport en nature ou l'octroi d'un avantage particulier, l'apporteur ou le bénéficiaire n'a voix 

délibérative ni pour lui-même, ni comme mandataire. 

Certaines décisions doivent être, conformément à la loi et aux dispositions statutaires, 

prises à l'unanimité des associés, concernant : 

- l'inaliénabilité des actions, 
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- l'augmentation des engagements des associés. 

27.4 Assemblées spéciales 

Les assemblées spéciales sont convoquées et délibèrent selon les modalités prévues par 

les Assemblées Générales Extraordinaires. 

Les assemblées spéciales sont compétentes pour délibérer sur l'agrément préalable à 

toute cession d'actions intervenant au sein de la société. 

Elles sont par ailleurs compétentes, sous réserve d'une délibération à la majorité des trois-

quarts, pour décider de la suspension des droits de vote et l'exclusion d'un associé ou la 

cession forcée d'actions. L'assemblée spéciale est compétente pour prononcer l'exclusion 

dans les cas visés à l'article 17 des statuts.  

28. FORME DES DÉCISIONS 

Les décisions collectives des associés sont, au choix du président, prises en assemblée générale 

ou résultent du consentement des associés exprimé dans un acte sous seing privé. 

Elles peuvent également faire l'objet d'une consultation écrite. 

29. CONSULTATION ÉCRITE 

En cas de consultation écrite, le président adresse à chaque associé, à son dernier domicile connu, 

par lettre recommandée ou par email, le texte des résolutions, proposées ainsi que les documents 

nécessaires à l'information des associés. 

Les associés disposent d'un délai de huit jours à compter de la date de réception du projet de 

résolutions pour émettre un vote par écrit, le vote étant, pour chaque résolution, formulé par les 

mots « oui» ou « non ». 

La réponse est adressée à l'auteur de la consultation par lettre recommandée ou par email. Tout 

associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 

30. PROCÉDURE DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

30.1  Convocation  

L'assemblée générale est convoquée par le président ou par le liquidateur durant la période 

de liquidation. 

L'assemblée générale est réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de 

convocation. L’assemblée générale peut se tenir physiquement ou par tout autre moyen, y 

compris par vidéoconférence ou tout moyen de télécommunication, dans les conditions 

prévues par la loi et la réglementation, lesquelles seront précisées dans la convocation. 

La convocation est faite trois (3) jours ouvrés avant la date de l'assemblée, soit par lettre 

simple ou recommandée adressée à chaque associé, soit par télécopie, soit par e-mail ou 

par tous moyens permettant d'établir la preuve de la convocation. 

Il en est de même pour la convocation adressée au commissaire aux comptes, s'il en existe 

un. 

30.2 Ordre du jour 

L'ordre du jour de l'assemblée est arrêté par l'auteur de la convocation. 
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L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour. Elle 

peut toutefois, en toutes circonstances, révoquer le président ou le directeur général et 

procéder à leur remplacement. 

30.3  Admission aux assemblées - Pouvoirs 

Tout associé a le droit de participer aux assemblées générales et aux délibérations 

personnellement ou par mandataire, quel que soit le nombre de ses actions, sur simple 

justification de son identité, dès lors que ses titres sont inscrits en compte à son nom. 

Un associé peut se faire représenter par un autre associé ou toute autre personne justifiant 

d'un mandat. 

30.4 Tenue de l'assemblée - Bureau - Procès-verbaux 

Une feuille de présence est émargée par les associés présents et les mandataires et y sont 

annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire. Elle est certifiée exacte par le bureau 

de l'assemblée. 

L'assemblée est présidée par le président ou, en son absence, par un associé exerçant 

désigné par l'assemblée, ou par l'auteur de la convocation. 

L'assemblée désigne un secrétaire qui peut être pris en dehors de ses membres. 

Les délibérations des assemblées sont constatées par des procès-verbaux signés par le 

président et le secrétaire et établis sur un registre spécial. Les copies et extraits de ces 

procès-verbaux sont valablement certifiés par l'un des deux. 

30.5 Quorum - Vote 

Le quorum est calculé sur l'ensemble des actions composant le capital social, le tout 

déduction faite des actions privées du droit de vote en vertu des dispositions de la loi. 

En cas de vote par correspondance, il ne sera tenu compte, pour le calcul du quorum, que 

des formulaires dûment complétés et reçus par la Société un (1) jour au moins avant la 

date de l'assemblée. 

Les associés participant à l’assemblée par vidéoconférence ou tout autre moyen 

électronique de télécommunication seront pris en compte pour le calcul du quorum et des 

majorités. 

Chaque action donne droit à une voix. 

Le vote s'exprime à main levée, par appel nominal ou au scrutin secret, selon ce qu'en 

décide le bureau de l'assemblée ou les associés. 

31. DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIÉS 

Sous réserve du secret professionnel inhérent à la profession d'avocat, tout associé a le droit 

d'obtenir, avant toute consultation, les documents nécessaires pour lui permettre de se prononcer 

en connaissance de cause et de porter un jugement sur la gestion et le contrôle de la Société. 

TITRE V – COMPTES SOCIAUX – AFFECTATION ET RÉPARTITION DES BÉNÉFICES 

32. INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux lois et usages du 

commerce. 
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A la clôture de chaque exercice, le président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 

passif. Il dresse également les comptes annuels conformément aux articles L. 123-12 et suivants 

du Code de commerce. 

Il annexe au bilan un état des cautionnements, avals et garanties donnés par la Société et un état 

des sûretés consenties par elle. 

Il établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la loi. 

Le cas échéant, le président établit les documents comptables prévisionnels dans les conditions 

prévues par la loi. 

Tous ces documents sont mis à la disposition des commissaires aux comptes, s'il en existe, dans 

les conditions légales et réglementaires. 

33. AFFECTATION ET RÉPARTITION DES BÉNÉFICES 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures 

et des sommes que les associés décideront de porter en réserve en application des statuts, et 

augmenté du report bénéficiaire. 

Sur ce bénéfice, la collectivité des associés détermine la part attribuée aux associés sous forme 

de dividende et prélève les sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la dotation de tous fonds de 

réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau. 

Cependant, hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés 

lorsque les capitaux propres sont, ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du 

capital. 

La collectivité des associés peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les 

réserves, soit pour fournir ou compléter un dividende, soit à titre de distribution exceptionnelle ; en 

ce cas, la décision indique expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont 

effectués. Toutefois, les dividendes sont distribués par priorité sur le bénéfice distribuable de 

l'exercice. 

Chacune des actions donnera droit au même dividende, sauf décision contraire prise à l’unanimité 

par l’ensemble des associés représentant le capital social lors des assemblées générales ou par 

acte privé signé par tous les associés. 

Les pertes, s’il en existe, sont, après l'approbation des comptes par la collectivité des associés, 

inscrites sur un compte spécial pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs 

jusqu'à extinction. 

TITRE VI – CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL – 

TRANSFORMATION -DISSOLUTION – LIQUIDATION 

34. CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président est tenu, dans les quatre mois qui 

suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de consulter les associés à 

l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 

relatives au capital minimum et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal à celui des 

pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres n'ont pas 

été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
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Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la 

régularisation a eu lieu. 

35. TRANSFORMATION 

La Société peut se transformer en société d'une autre forme. 

La décision de transformation est prise collectivement par les associés, aux conditions de quorum 

et de majorité ci-avant fixées à l'article 27.3 sur le rapport des commissaires aux comptes de la 

Société, lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social. 

La transformation en société d'exercice libéral en commandite par actions est décidée dans les 

conditions prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de tous les associés devenant 

associés commandités. 

La transformation en société d'exercice libéral à responsabilité limitée est décidée dans les 

conditions prévues pour la modification des statuts des sociétés de cette forme. 

La transformation qui entraînerait, soit l'augmentation des engagements des associés, soit la 

modification des clauses des présents statuts exigeant l'unanimité des associés devra faire l'objet 

d'une décision unanime de ceux-ci. 

36. DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La Société est dissoute par l'arrivée de son terme - sauf prorogation -, par la perte totale de son 

objet, par l'effet d'un jugement ordonnant la liquidation judiciaire ou la cession totale des actifs, par 

décision judiciaire pour justes motifs ou par la radiation prononcée par le Conseil de l'Ordre. 

La dissolution anticipée peut aussi résulter d'une décision collective extraordinaire des associés, 

dans les conditions de quorum et de majorité prévues à l'article 27.3 des présents statuts. 

En cas de dissolution, la Société entre en liquidation. 

Lorsqu'elle ne résulte pas de la radiation prononcée par le conseil de l'ordre, la dissolution est 

portée à la connaissance du bâtonnier à la diligence du liquidateur. 

Toutefois, cette dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter du jour où elle a 

été publiée au registre du commerce et des sociétés. 

La personnalité de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation et jusqu'à la clôture de 

celle-ci. 

La mention « société en liquidation» ainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer sur 

tous les actes et documents émanant de la Société. 

La liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs nommés à la majorité des actions, choisis 

parmi les associés. En aucun cas, les fonctions de liquidateur ne peuvent être confiées à un 

associé ayant fait l'objet d'une peine disciplinaire. 

Le liquidateur peut être remplacé, pour cause d'empêchement ou tout autre motif grave, par le 

Président du Tribunal de Grande Instance du lieu du siège social de la société, statuant à la requête 

du liquidateur lui-même, des associés ou de leurs ayants droit ou du Bâtonnier. 

Le produit net de la liquidation est employé d'abord à rembourser le montant des actions qui n'aurait 

pas encore été remboursé. Le surplus est réparti entre les associés au prorata du nombre d'actions 

appartenant à chacun d'eux. 
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Le liquidateur informe le Bâtonnier, ainsi que le Greffier chargé de la tenue du registre du 

commerce et des sociétés, de la clôture des opérations de liquidation. 

TITRE VII – CONTESTATIONS – CONDITION SUSPENSIVE – JOUISSANCE DE LA 

PERSONNALITÉ MORALE – FORMALITÉS 

37. CONTESTATIONS - ARBITRAGE 

Tout différend né de la conclusion, de l’interprétation, de l'exécution ou de la rupture de la présente 

convention, et/ou de ses conséquences, sera, en l'absence de conciliation, soumis à l'arbitrage du 

bâtonnier de l'Ordre des Avocats au Barreau de Paris, selon les modalités définies au Règlement 

d'arbitrage du bâtonnier tel que figurant à l'Annexe XIX du Règlement Intérieur du Barreau de Paris. 

38. CONDITION SUSPENSIVE 

La présente Société est constituée sous la condition suspensive de son inscription au tableau de 

l'Ordre des avocats de Paris. 

39. JOUISSANCE DE LA PERSONNALITÉ MORALE 

La Société jouira de la personnalité morale à compter de son immatriculation au registre du 

commerce et des sociétés. 

L'état des actes accomplis au nom de la société en formation, avec l'indication pour chacun d'eux 

de l'engagement qui en résulte pour la société, est annexé aux présents statuts dont la signature 

emportera reprise desdits engagements par la Société lorsqu'elle aura été immatriculée au registre 

du commerce et des sociétés. Cet état a été en outre tenu à la disposition des associés dans les 

délais légaux à l'adresse du siège social. 

Le président de la Société est par ailleurs expressément habilité, dès sa nomination, à passer et 

souscrire pour le compte de la Société les actes et engagement entrant dans ses pouvoirs 

statutaires et légaux. Ces actes et engagement seront réputés avoir été faits et souscrits dès 

l'origine par la société, après vérification par la collectivité des associés, postérieurement à 

l'immatriculation de la Société au registre du commerce et des sociétés, de leur conformité avec le 

mandat ci-dessus défini et au plus tard par l'approbation des comptes du premier exercice fiscal. 

40. FORMALITÉS – POUVOIRS 

Les formalités d'immatriculation de la Société prescrites par la loi et les règlements sont effectuées 

à la diligence du président, et tout pouvoir est donné au porteur des présentes pour y procéder. 

 

De convention expresse, le signataire est convenu de signer électroniquement le présent document 

le 15 février 2026 via la plateforme de signature électronique DocuSign. 

 

 

 

Monsieur Franck van Hassel  
Associé 
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ANNEXE 1 

  

 

État des actes accomplis pour le compte de la Société en formation avant la signature des statuts : 

- ouverture d’un compte bancaire auprès de la banque HSBC Continental Europe, située au 

38 avenue Kléber 75116 PARIS, France ; 

- signature d’un bail avec la SCI Elena Tiffany pour situer le siège social de la Société au 

101 Boulevard Malesherbes, 75008 Paris.  

 

De convention expresse, le signataire est convenu de signer électroniquement le présent document 

le 15 février 2026 via la plateforme de signature électronique DocuSign. 

 

 

 

Monsieur Franck van Hassel  
Associé 
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